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Madame, Monsieur,

C’est dans un contexte particulièrement difficile que débute cette nouvelle année 2025.
Guerres en Europe et au Proche-Orient, catastrophes climatiques, crise politique en 
France… La liste est longue des difficultés actuelles et des défis que nous devons affronter.

L’heure ne peut être ni au fatalisme, ni au repli sur soi, nous devons trouver les voies de 
sortie de ces différentes crises. Et pour y arriver, nous devons approfondir nos débats 
et nos échanges pour forger des réponses collectives, comprises par la majorité de nos 
concitoyen.ne.s.

Ainsi, en guide carte de vœux, je vous adresse un long article pour nourrir cette réflexion 
commune. La revue Place publique m’a largement ouvert ses colonnes avec cette interview 
introduisant son cahier spécial consacré à Nantes dans 20 ans. Elle a accepté que je vous 
la diffuse, je l’en remercie, et ne peux par ailleurs que vous inviter à vous la procurer en 
kiosque ou par abonnement.

Cet article m’a permis de rappeler et de détailler quelques idées fortes qui nourrissent 
mon action publique depuis maintenant de nombreuses années.

Tout d’abord, je crois plus que jamais que les réponses que nous trouverons aux défis 
du 21e  siècle passeront par les territoires. C’est évident pour les principales questions 
environnementales, qui se jouent en grande partie dans la vie quotidienne des habitantes 
et habitants. C’est aussi le cas dans l’efficience de l’action publique, toujours plus efficace 
quand elle est conduite par des élu.e.s connaissant leurs territoires et leurs populations. Il 
est quand même incroyable — pour ne pas dire insupportable — que les collectivités aient 
été montrées du doigt par l’Etat et le ministère des finances, comme responsables du 
déficit de la France, alors qu’elles doivent toujours respecter des équilibres budgétaires et 
constamment peser leurs choix pour investir.

Mais croire à l’action territoriale, qui devra passer demain par plus d’autonomie des collectivités et par la suppression 
de doublons avec des administrations déconcentrées d’un Etat qui rechigne à un transfert complet de compétences, 
ne veut pas dire prôner le repli sur son pré-carré, sur le confort de son « chez-soi ». Le titre, un peu provocateur, de 
l’article le dit clairement : nous ne devons pas nous regarder le nombril, l’interaction et la complémentarité entre les 
territoires doivent être notre souci permanent. Je pense notamment que les grandes villes, aujourd’hui qualifiées de 
métropoles, ont une responsabilité à assumer avec tous les territoires qu’elles influencent ou impactent. 

Renforcer le dialogue, trouver les formes de gouvernance collective correspondant à cet enjeu, est et restera une de 
mes priorités d’investissement politique. « Nous ne sommes pas responsables que de nous-mêmes », cela vaut pour 
l’action territoriale. Dans cette logique, je reste aussi particulièrement attentif aux enjeux culturels et d’identités 
collectives. Nul ne vit sans identité, qui ne doit pas être repli mais levier de solidarités renforcées et élargies. Ce 
débat peut être vu comme une intellectualisation hors des urgences du temps, je le pense au contraire nécessaire, 
y compris pour nourrir notre action publique au quotidien.

Cette «  carte de vœux  » se veut donc ouverture de débats. Vos retours 
m’importent et je vous en remercie par avance. Que 2025 soit une année de 
débats, bienveillants, imaginatifs et rigoureux.

C’est la voie pour relever les défis du moment.

Mes meilleurs vœux à vous et à vos proches.



L’interview

PLACE PUBLIQUE > Tout au long de cet entretien, il va 
être question du territoire. En préalable, donc, quelle 
en est votre définition ? 

RONAN DANTEC > Fondamentalement, c’est le bassin 
de vie. C’est l’endroit où l’on vit le plus. C’est le territoire 
des déplacements du quotidien, des loisirs. Évidemment, 
plusieurs strates de territoires cohabitent. Mais je pense 
qu’il en faut en rester à cette définition : c’est là où nous 
vivons.

P. P. > Lors de la dernière assemblée générale de 
Territoires 44, vous abordiez la question de comment 

faire territoire. Pouvez-vous y répondre aujourd’hui et 
surtout, comment fera-t-on territoire demain ?

R. D. > Nous sommes dans un moment de bascule. Il y a 
eu cette phase où le territoire principal était la commune. 
Dans le cas présent, la ville de Nantes. Il y a eu une 
deuxième phase où le territoire était l’agglomération. 
On l’appelle aujourd’hui « métropole ». Mais ce territoire 
de vie commune s’est agrandi, il est devenu plus large 
que l’ancienne agglomération. Et il s’est aussi agrandi 
sur des fractures. La fracture sociale ancienne se situait 
entre Mellinet-Guist’hau et les quartiers populaires 
périphériques. Mais il y a maintenant une autre périphérie 

Entre son Paris de sénateur, sa Bretagne de toujours, 
sa Nantes d’adoption et d’action et un séjour au long 
cours à la Cop16 sur la biodiversité à Cali, le membre 
fondateur de Territoires 44 a pris le temps de revenir 

sur les relations que Nantes entretient et devrait 
entretenir avec ses territoires voisins.  
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Ronan Dantec : 
Nantes ne doit plus 
être auto-centrée

Nantes dans 20 ans, numéro spécial de Place Publique.  
Article reproduit avec l’autorisation de Place Publique.



« Nous sommes donc au
moment où le territoire de vie n’est 
plus chapeauté par une collectivité 

cohérente. Et ça, c’est un vrai 
problème ».

de Nantes, qui est à 30, 40  kilomètres, quasiment aux 
frontières de la Vendée et de l’Ille-et-Vilaine. On est bien 
sur un territoire commun, puisque les habitants de ces 
endroits prennent leur voiture le matin pour aller travailler 
dans l’agglomération, mais c’est une autre fracture 
sociale : entre ceux qui ont les moyens d’habiter dans la 
ville-centre et ceux qui ont dû s’éloigner du fait du coût du 
logement. Nous avons donc une double question : est-ce 
que ce territoire réel de vie quotidienne génère une 
représentation culturelle collective et se perçoit-il comme 
un vivre ensemble ? Et est-ce que les gouvernances, les 
collectivités territoriales correspondent encore en matière 
de périmètre ? Évidemment, les réponses sont dans les 
questions. Nous sommes donc au moment où le territoire 
de vie n’est plus chapeauté par une collectivité cohérente 
ni par un sentiment de destin commun. Ce sont de vrais 
problèmes, les résultats électoraux de l’extrême droite 
dans le périurbain en sont une des illustrations.

P. P. > Une fois ce problème énoncé, comment le 
résoudre ?

R. D. > Nous sommes au stade où nous commençons à 
comprendre que nous avons un problème de gouver-
nance collective. Le Département jouait ce rôle-là. Mais il 
faut quelques années pour comprendre l’impact de la loi 
NOTRe que nous avons votée, et qui lui a enlevé plusieurs 
compétences, notamment le développement économique. 
Tout cela ne fonctionne plus très bien. Nous devons 
trouver d’autres formes de décision et d’action communes 
au moment où nous butons sur une situation de régres-
sion, de repli vers de petits territoires. Car nous avons 
toujours une méfiance atavique entre la métropole et les 
autres territoires. Nous avons donc plusieurs chantiers. Le 
premier est de redéfinir les intercommunalités de Loire-
Atlantique. La métropole est devenue un peu petite au 
regard de sa première couronne, vivant au même rythme. 
Il faut donc probablement élargir la métropole à des 
communes qui sont totalement intégrées à son quotidien, 
et avoir probablement en parallèle des intercommunalités 
plus grandes sur le nord et le sud. Le second est de créer un 
lieu collectif de travail entre l’ensemble des intercommu-
nalités. Cela existe déjà dans certains domaines, comme 
avec l’Établissement public foncier ou Territoires d’énergie, 
mais il nous faut ce lieu de réflexion et de coordination, 

cette « conférence permanente des intercommunalités ». 
Dans le même esprit, il serait logique de s’appuyer sur un 
schéma de cohérence territoriale unique pour le départe-
ment, même si le pôle métropolitain Nantes-Saint-Nazaire 
et son SCOT, initié par Jean-Marc Ayrault et Joël Batteux, 
ont déjà été une avancée très importante. Ce n’est qu’à 
cette échelle que nous pourrons traiter vraiment le zéro 
artificialisation nette (ZAN), l’offre de mobilité et réduire 
les différentes fractures. Nous avons aussi besoin de 
renforcer la péréquation financière entre la métropole et 
les autres territoires afin que ces derniers aient moins le 
sentiment d’être uniquement là pour finalement répondre 
aux besoins de la métropole.

P. P. > Cela signifierait-il que Nantes Métropole 
phagocyte l’ensemble des autres territoires ?

R. D. > Clairement, il y a quinze ans, les territoires 
périphériques étaient un «  impensé de la métropole  », 
pour reprendre les mots d’un de ses grands directeurs de 
l’époque. Mais les choses ont évolué. Que Johanna Rolland 
se rende dans le Pays de Retz pour discuter contrat 
de réciprocité était inimaginable il y a dix ans. Assez 
symboliquement, l’accord trouvé entre Territoires  44 et 
Johanna Rolland en 2020, avec la création d’une vice-
présidence à l’Alliance des territoires, acte cette évolution. 
Il y a une prise de conscience de l’interdépendance. Tout 
le monde a compris que pour construire, il vaut mieux 
dialoguer que s’opposer.



P. P. > Nous sommes désormais en 2044. L’ensemble des 
acteurs ont fini de s’opposer et se sont entendus sur une 
vision commune… À quoi ressemble alors votre territoire 
idéal ?
R. D. > Les intercommunalités sont moins nombreuses et 
plus fortes. Nous disposons d’une structure à l’échelle 
du département qui est un vrai lieu de définition des 
politiques publiques communes. Cette structure n’est pas le 
Département, qui n’en a pas les compétences. Pour autant, 
le Département, en tant que collectivité, y est associé. Cette 
nouvelle structure travaille sur le schéma de cohérence 
territoriale et toutes les grandes politiques d’intégration  : 
adaptation au changement climatique, logement, mobilité, 
agriculture. Et nous sommes capables de mettre en place un 
plan stratégique à vingt ans déclinable à l’échelle de chaque 
intercommunalité. 

P. P. > Quel chemin devons-nous emprunter pour 
atteindre cet objectif ?

R. D. > Je pense que cela doit encore maturer encore un 
peu. Mais aujourd’hui, tout plaide pour ce lieu intégré de 
discussion commune. Nous discutons davantage qu’hier. 
À ce titre, l’abandon de l’aéroport à Notre-Dame-des-
Landes a été un tournant. Car ce projet d’aéroport était 
fondamentalement un projet d’urbanisme autocentré sur 
les besoins métropolitains. C’est-à-dire qu’il s’agissait de 
libérer du foncier à Nantes et à Rezé. Et nous transférions 
l’aéroport à un endroit dont nous avions peu le souci. Nous 
libérions donc beaucoup de foncier pour gagner encore plus 
d’habitants et surtout plus d’activités… Mais faute justement 
d’adhésion à cette vision, l’aéroport ne se fait pas, à un 

moment aussi où la transition écologique s’impose de plus 
en plus. Nous commençons à comprendre à ce moment que 
nous ne pouvons pas artificialiser comme bon nous semble 
et tout le temps. L’arrêt de l’aéroport est un moment clé où 
la Métropole comprend qu’elle a besoin d’un autre dialogue 
avec les territoires périurbains. Et effectivement, aujourd’hui, 
nous sommes dans cette phase.

P. P. > Que faut-il rééquilibrer en priorité ?

R. D. > Cela passe d’abord par l’emploi. Je l’ai déjà dit un 
nombre incalculable de fois au conseil métropolitain  : 
les espaces urbanisables de la ville doivent concerner le 
logement et les espaces économiques doivent être mieux 
répartis sur l’ensemble de la Loire-Atlantique, notamment 
vers le nord. Et sur l’emploi, il faut déjà raisonner à une échelle 
plus large. Comme Rennes a un développement similaire à 
celui de Nantes, nos aires urbaines et économiques sont 
amenées à se rencontrer.

P. P. > Mais avant de nous rencontrer, il faudra peut-
être nous raconter. À l’échelle de Nantes, nous 
avons raconté l’histoire de la belle endormie. Mais à 
l’échelle du territoire présent et de celui à inventer, 
nous avons l’impression que nous butons sur un 
manque de storytelling, de récit…

R. D. > Je suis assez d’accord avec cela. Même si ce territoire 
correspond globalement à ce que nous appelions le Pays 
nantais, il y a déjà plusieurs siècles. 



P. P. > Quel est son récit ?

R. D. > Je pense que Nantes se vit depuis toujours comme 
une capitale. Elle en a les avantages. Là, je vais vous parler 
de manière très personnelle. Lorsque j’arrive à Nantes, je 
monte la radio Alternantes. Je n’étais pas d’ici et malgré tout, 
j’ai pu monter très vite un projet. Et ça, c’est un signe de 
capitale. Nantes accueille ceux qui osent, même s’ils sont 
nés ailleurs. C’est un de ses grands atouts.

P. P. > Le sens de l’accueil ?

R. D. > C’est plus qu’un sens de l’accueil. Les capitales
absorbent celles et ceux qui arrivent. Ils viennent avec leur 
projet et leur dynamisme et elles ne les bloqueront pas. Au 
contraire, une ville moins sûre d’elle-même et de son futur se 
fermera sur ce qui provient de l’extérieur. Une capitale doit 
avoir cette capacité d’absorption. Nantes a cette capacité-là. 

P. P. > Existe-t-il un revers de la médaille à cette capacité 
d’absorption ?

R. D. > Être capitale, c’est aussi être autocentré sur soi-même. 
L’ensemble du narratif nantais est autocentré. Mais dans le 
monde tel qu’il est, ça ne peut plus fonctionner. L’imaginaire 
du gagnant dans un monde de compétition exacerbée 
entre métropoles, qui a beaucoup marqué la Nantes des 
années 2000, ne suffit pas et ne répond pas à la nécessité 
d’assumer une part de solidarité globale, face par exemple 
aux grands enjeux environnementaux, ou à l’exacerbation 
des fractures sociales et territoriales. Je pense que Nantes 
reste aussi marquée par une opposition très vive à Rennes. 
Nantes a cette ambivalence-là : être la capitale historique de 
la Bretagne, mais avec la volonté de se démarquer fortement 
de Rennes pour des questions de concurrence. L’université 

de Bretagne a quitté Nantes pour Rennes au 
XVIIIe  siècle. Et les Nantais ne l’ont toujours pas 
digéré. Cette difficulté à s’inscrire dans son histoire 
bretonne joue aussi dans sa difficulté à penser 
son influence et son interaction avec les autres 
territoires de l’ouest. Dans les comportements 
collectifs, nous sommes un département breton. 
Notre-Dame-des-Landes est, par exemple, un 
combat typiquement breton. Mais les Nantais ont 
très clairement du mal à raconter cette histoire 
régionale, au point d’avoir préféré la création d’une 
non-région, les Pays de la Loire, qui ne lui fait pas 
d’ombre. 

P. P. > Ce moment de bascule que vous vous 
évoquiez au début de l’entretien se joue-t-il 
aussi à cet endroit-là ?

R. D. > Oui !

P. P. > Vous maîtrisez parfaitement le chapitre 
technocratique de cette histoire. Mais comment 

embarquez-vous les habitants ? 

R. D. > Effectivement, je vois très bien l’intérêt commun de 
nous rapprocher de Rennes en matière d’aménagement du 
territoire. Je vois que les questions posées sont identiques. 
Il vaut donc mieux que l’entité administrative régionale 
réunisse des personnes se posant les mêmes questions. 
C’est bien moins le cas avec les Sarthois qui, naturellement 
et logiquement, regardent davantage vers Paris. D’ailleurs, à 
Nantes, personne ou presque ne s’intéresse à ce qui se passe 
au Mans. Depuis toujours, les Pays de la Loire n’arrivent pas 
à créer un esprit régional. Avec le temps, nous aurions dû. 
Mais non. Mais je suis d’accord avec vous, tout cela est 
assez technocratique et ne crée pas d’adhésion citoyenne. 
Je pense que se réinscrire dans un projet collectif breton 
pourrait nous sortir d’un autocentrage qui trouve ses limites. 
Mais celui-ci n’est toujours pas assumé par une partie des 
élites de la ville.

P. P. > C’est un élément clé des années à venir…

R. D. > J’en suis convaincu.

P. P. > Au-delà du logement, de la mobilité, de l’emploi ou 
encore du climat, faire accepter au Pays nantais son ADN 
breton serait-il une façon d’embarquer l’ensemble des 
habitants dans une vision commune d’un même et unique 
territoire plus vaste que le territoire actuel ?

R. D. > Je formulerais la question dans l’autre sens. J’insisterais 
sur notre destin, nos intérêts, notre développement communs 
pour ensuite nous rendre compte avec stupeur qu’en fait, 
nous sommes tous bretons. Plus que d’aborder cela par le 
prisme du drapeau breton, car cela laisse nombre de Nantais 
assez indifférents. Cela donne toujours le sentiment que tout 



débat n’est qu’une instrumentalisation au service du 
renforcement de la bretonitude. Alors que ça devrait être 
l’inverse. C’est-à-dire instrumentaliser la bretonitude au 
service d’un projet de développement commun à Nantes 
et à Rennes, à la Bretagne et à l’ouest armoricain dans son 
ensemble. Mais je ne mythifie pas l’identité bretonne pour 
autant, il y a aussi des concurrences entre Brest et Rennes, 
simplement, il me semble que pour être solidaires et 
intéressés par ce qui se passe dans les territoires autour 
de soi, il est préférable de se sentir lié par une identité 
commune.

P. P. > Finalement, pourquoi votre vision n’est-elle pas 
davantage partagée ?

R. D. > Car, je me répète, mais je reste convaincu qu’un 
des problèmes reste cette opposition atavique entre 
Nantes et Rennes, la ville du commerce et de l’industrie 
contre la ville administrative. Et aussi l’opposition 
culturelle, à la Belle Époque, aux bas-Bretons, le 
principal flux d’immigration sur Nantes. Les urbains 
nantais ne voulaient pas être comparés aux «  ploucs 
de la campagne  », d’où aussi cette ambivalence face 
à une culture bretonne qui ne correspondait pas aux 
codes culturels de la « grande ville ». Mais il est temps 
de passer à autre chose. J’estime que nous manquons 
de débats intellectuels sur Nantes et son rapport aux 
autres territoires. Certes, Nantes est capitale du monde 
et des terres émergées, c’est le mainstream nantais. 
Mais ça finit par tourner en rond… 
Je plaide pour un débat approfondi sur Nantes et 
les autres territoires. Comment travaillons-nous 
ensemble ? Comment répondons-nous collectivement 
aux problèmes qui se posent ? Qu’apportons-nous au 
monde ? 
Il y a urgence à ouvrir ces débats, sans tabous et en 
s’écoutant. 

« L’arrêt de l’aéroport est un 
moment clé où la Métropole 
se dit qu’elle a besoin d’un 

autre dialogue avec les autres 
territoires. Et effectivement, 

aujourd’hui, nous sommes dans 
une phase de rééquilibrage qui 

est une nécessité absolue. »
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